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AMÉNAGEMENT D’UN QUARTIER EN CŒUR DE BOURG
FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES



RÈGLEMENT DE CONSULTATION
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : LE 4 SEPTEMBRE À 12H00
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	QuaranteDeux

62 Rue des Tilleuls - 14 000 Caen
contact@quarantedeux.solutions
02.55.99.22.11


Ref : 24-212 // Juillet 2026
1. Identification de l’acheteur
Acheteur : Commune d’Életot, représenté par M. Le MAIRE, 251 rue de l’église 76540 ELETOT
2. Objet de la consultation
La consultation porte sur la réalisation complète d’une fouille d’archéologie au lieu-dit Grande Rue à Életot, prescrite par l’arrêté n° 28-2026-435 du 6 juillet 2026 : préparation, décapage, fouille, enregistrement, analyses, conservation, post-fouille, rapport final et remise des données et mobiliers.
3. Procédure et forme du marché
La procédure de consultation est une procédure adaptée. Le dossier est conçu pour un marché unique ordinaire à prix global et forfaitaire. Aucune tranche conditionnelle de fouille n’est admise, l’arrêté de prescription n’en ayant pas prévu.
4.Retrait des dossiers de consultation et présentation des offres
[bookmark: _GoBack]Le dossier de consultation des entreprises est disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante :  https://www.marchespublics.adm76.com 
Les offres des opérateurs devront être déposées sur le profil de l’acheteur sur la plate-forme avant l’heure exprimée en première page du règlement de consultation.
4. Dossier de consultation
Règlement de la consultation.
Acte d’engagement.
CCAP.
CCTP et arrêté de prescription n° 28-2026-435 avec annexes.
DPGF.
Cadre de mémoire technique / projet scientifique d’intervention.
Plans et documents complémentaires mis à disposition sur le profil d’acheteur.
5. Conditions de participation
Peuvent présenter une offre l’Inrap et les opérateurs titulaires de l’habilitation ou de l’agrément prévus par le code du patrimoine. L’agrément ou l’habilitation doit couvrir la période du Néolithique.
Responsable d’opération spécialiste du Néolithique.
Adjoint géoarchéologue.
Compétences et moyens couvrant terrain, topographie, mobilier lithique, céramologie, géomorphologie, micromorphologie, datations, archéobotanique, conservation et PAO/DAO.
Capacité à garantir la présence du responsable pendant toute la phase terrain et de post-fouille.
6. Présentation de la candidature
Lettre de candidature et habilitation du mandataire, ou DUME.
Déclaration sur l’honneur relative aux motifs d’exclusion.
Chiffre d’affaires et capacités économiques en rapport avec le marché.
Références récentes comparables, notamment Néolithique et contextes de paléosol.
Effectifs et moyens techniques.
Justificatif d’agrément ou d’habilitation couvrant le Néolithique.
Attestations d’assurance en cours de validité.
7. Contenu obligatoire de l’offre
Conformément à l’arrêté du 3 juillet 2017, l’offre comprend au minimum les trois ensembles suivants.
	ENSEMBLE
	CONTENU EXIGÉ

	1. Projet scientifique d’intervention
	Contexte ; méthodes et techniques ; moyens humains et matériels ; compétences et expériences ; prévention des risques, hygiène et sécurité. Ces éléments sont détaillés pour la préparation, le terrain, l’étude et la rédaction du rapport.

	2. Conditions de mise en œuvre
	Dates et durées prévisionnelles par phase ; besoins de mise à disposition et de sécurisation du terrain par l’aménageur.

	3. Prix proposé
	Prix par poste de dépense, détaillé pour la préparation, le terrain, l’étude et la rédaction du rapport ; DPGF complétée.


Acte d’engagement complété et signé selon les modalités du profil d’acheteur.
Mémoire technique / PSI suivant le cadre fourni, avec matrice de conformité.
Planning détaillé et charges par fonction.
Organigramme, CV du responsable et de l’adjoint, CV ou références des spécialistes.
Liste des sous-traitants envisagés et prestations associées.
DPGF au format tableur, sans modification de sa structure, et éventuelle note financière.
Attestation d’acceptation sans réserve ou liste exhaustive des réserves.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

9. Visite et questions
Les questions sont posées exclusivement via le profil d’acheteur avant la date indiquée au calendrier. Les réponses présentant un intérêt général sont communiquées à tous les candidats dans le respect de l’égalité de traitement. Le site peut être librement visité, ce qui est vivement recommandé.


10. Modalités de remise des offres
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marchespublics.adm76.com   
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
· Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
· Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Mairie d’Életot
251 rue de l’Église
76540 Életot
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée au stade du dépôt des plis.
Après attribution et à la discrétion de l’acheteur, les candidats sont informés que l'offre retenue pourra donner lieu à une signature électronique ou pourra être transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Les soumissionnaires devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon déroulement de la procédure dématérialisée. Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur offre en « dernière minute » et de s'être assurés par un test préalable qu'ils maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plateforme.
Ce n'est pas la date de scellement de l'enveloppe qui est prise en compte dans les délais mais l'arrivée du pli après téléchargement sur la plateforme. (Exemple : si le fichier pèse 30 Mo, cela peut prendre jusqu'à 30 minutes ou plus en fonction du débit de la connexion internet). 



La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.Les candidats veillent à déposer leur pli avant la date et l’heure limites. Ils sont responsables du temps nécessaire au téléversement et de l’intégrité des fichiers.
11. Examen des candidatures
L’acheteur vérifie l’absence de motif d’exclusion, l’agrément ou habilitation couvrant le Néolithique, ainsi que les capacités économiques, techniques, professionnelles et scientifiques nécessaires. Il peut demander la régularisation des pièces dans les conditions du code de la commande publique.

12. Jugement des offres
Le jugement des offres se fera selon les critères ci-après : 
	CRITÈRE
	PONDÉRATION PROPOSÉE
	ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION

	Valeur scientifique et méthodologique
	30 %
	Compréhension ; stratégie ; décapage et fouille ; prélèvements ; analyses ; traitement des données et mobilier.

	Moyens humains et organisation
	15 %
	Responsable, adjoint, spécialistes, continuité, charges et présence effective.

	Planning et maîtrise des risques
	10 %
	Durées, séquencement, autorisations, sécurité, aléas, tenue du délai de 24 mois.

	Qualité, données et environnement
	5 %
	Contrôles, conservation, DSA, sauvegardes, déchets et impacts.

	Prix
	40 %
	Montant total HT apprécié selon la méthode annoncée.


13. Précisions, régularisation et négociation
L’acheteur peut demander des précisions ou régularisations dans les limites du code de la commande publique. 
14. Durée de validité des offres
La durée de validité des offres est fixée à 120 jours.
15. Transmission au préfet de région
L’aménageur transmet pour avis au préfet de région les offres recevables proposées par les opérateurs, dans les conditions de l’article R. 523-43-1 du code du patrimoine. L’attribution et le calendrier tiennent compte de cet avis et de l’autorisation de fouille.
17. Voies et délais de recours
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Caen est compétent en la matière.
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